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Chèr(e)s Collègues, Chèr(e)s Ami(e)s,  

vous trouverez ci-après les dernières nouvelles de la réunion de l’APPPsy avec le 
ministre de tutelle de la Commission des Psychologues - David Clarinval - en 
attente d’une nouvelle réunion avec lui et avec toutes les associations 
représentées à la Compsy, le 18 avril prochain, pour faire le point sur les 
contacts qu’il vient d’avoir avec le Ministre de la Santé.  

En effet, un consensus s’est dégagé entre toutes les associations pour soutenir 
le projet d’Arrêté Royal renforçant les compétences de la Commission des 
Psychologues et améliorant son fonctionnement. Le texte de cet arrêté reprend 
tous les points proposés au cabinet par l’APPPsy dès 2018. Il vise surtout à 
protéger la spécificité et l’autonomie des psychologues, en les ancrant toutes et 
tous dans un code de déontologie commun. Aux dernières nouvelles, les 
orthopédagogues néerlandophones et francophones ont demandé à pouvoir 
rattacher leurs pratiques à ce même code ainsi qu’aux instances disciplinaires 
qui en sont les garantes.  

Vous trouverez aussi les échos d’une progressive prise de conscience, au sein du 
Conseil Fédéral des Professions de Soin de la Santé Mentale (une version très 
affaiblie du Conseil Supérieur de la Santé Mentale, créé par la loi Onkelinx de 
2014, sur proposition de l’APPPsy, mais non mis en place par le gouvernement 
suivant), quant aux enjeux cruciaux pour nos pratiques de la mise à mal du 
secret professionnel — tout particulièrement autour de l’imposition d’un dossier 
personnel informatisé (DPI).  

Dès sa création, en janvier 1986, l’APPPsy a produit de nombreux textes, 
conférences et colloques sur la question du secret professionnel et sur la 
nécessité de concevoir, pour le champ de la santé mentale, des critères 
d’organisation, de formation et d’évaluation qui correspondent à la spécificité 
et à la multidisciplinarité de ses pratiques. Vous verrez, dans cette Newsletter 
du printemps 2023, que nous ne baissons pas les bras. Vous trouverez aussi sur 
notre tout nouveau site web - http://apppsy.be/ - de multiples échos de notre 
histoire, de nos positions et de nos activités, dont de nombreuses vidéos.  

         Francis Martens 



 6 

 
 
1°  La sauvegarde du secret professionnel, mis à mal par des 
législations et des réglements qui compromettent à la fois l’exercice 
des professions de la santé mentale et celui de la démocratie dont il 
est l’un des gardiens (matière de droit public)  
 
2°  La protection de la spécificité des professions du champ 
multidisciplinaire de la santé mentale et de son irréductibilité aux 
critères d’exercice, d’organisation, de formation, et d’évaluation, de 
la techno-médecine managériale des organes 
 
3°  La défense de l’autonomie des psychologues clinicien(ne)s, 
pratiquement formatés dans un cadre de type paramédical, mais 
bénéficiant de moins d’indépendance clinique et administrative que 
les dentistes 
 
4°  La promotion d’une formation personnelle spécifique et 
continuée des psychothérapeutes et des psychologues 
clinicien(ne)s, laquelle ne peut se réduire aux critères d’un cursus 
universitaire aussi pointu soit-il  
 
5°  La mise en lumière des acquis anthropologiques et cliniques de 
la psychanalyse, et de leur intérêt dans le champ de la santé  
 
6°  La prise en compte des exigences du Code de Déontologie des 
Psychologues, élaboré consensuellement par toutes les associations 
reconnues, et placé par la loi sous la responsabilité de la Commission 
des Psychologues  
 
7°  La création d’un authentique Conseil Supérieur de la Santé 
Mentale, reflétant la diversité des professions du terrain réel, tel que 
prévu - à l’initiative de l’APPPsy - dans la loi Onkelinx de 2014, mais 
balayé par la loi De Block en 2016.  
 
__________________________________________________________________________________ 
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L’APPPsy participe au projet de réforme du cadre légal de la 
Commission Belge des Psychologues (Compsy) 

 
 
 

 
1)  Note préparatoire adressée au cabinet par l’APPPsy 
 
 
NOTE EN VUE DE LA RÉUNION DES ASSOCIATIONS REPRÉSENTÉES Á LA COMMISSION DES 
PSYCHOLOGUES AU SPF «CLASSES MOYENNES», LE 28 FÉVRIER 2023  
 
Le projet de réforme de la Commission des Psychologues est essentiel pour le maintien de 
notre spécificité et de notre autonomie en tant que psychologues. Plus encore que du 
maintien, il s’agit de la construction d’une identité professionnelle en pleine évolution — mais 
aussi menacée.  
 
 
Il faut rappeler tout d’abord deux grands moments de consensus qui vont dans le sens de cette 
construction et qui ont eu pour cadre la Commission des Psychologues :  
 
• 1) l’élaboration et l’adoption consensuelle d’un Code de Déontologie pour tous les 
psychologues — après de longues discussions, accompagnées par un juriste, entre toutes les 
associations représentées à la Commission. Ceci, sur base d’un travail de fond initié par la 
Fédération Belge des Psychologues (BFP-FBP) à partir de ses propres compétences, et en 
comparaison avec les codes étrangers ; 
 
• 2) la décision – tout aussi consensuelle – entre les associations d’améliorer le 
fonctionnement de la Commission des Psychologues, via : 1° l’élection par tous ses membres 
des représentant(e)s constituant l’Assemblée Plénière, 2° le choix d’un(e) président(e) qui soit 
obligatoirement psychologue1, 3° le recours à la caution d’un Commissaire du Gouvernement.  
 
Il s’agit aujourd’hui de préciser et de mettre en œuvre cette décision (un temps restée en 
suspens),  tout en rappelant que le Code de Déontologie et les Commissions Disciplinaires qui 
veillent à son respect, ne sont pas seulement des outils de surveillance de la pratique des 
psychologues, mais une colonne vertébrale éthique et professionnelle spécifique — 
indispensable dans leur travail.  
 
Or, il y a péril en la demeure. Le secret professionnel, qui constitue un pilier majeur de notre 
démocratie2 tout autant que de nos pratiques cliniques, est gravement remis en question : il 
est de plus en plus, en effet, conçu sur le modèle d’un secret médical, lui-même en perdition. 

 
1  Il est essentiel ici de veiller à un mécanisme de choix qui laisse suffisamment de place à la diversité.  
2  Il s’agit d’une matière de droit public.  
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Il s’ensuit que les psychologues cliniciens, alors qu’ils se trouvent numériquement les plus 
représentés dans le champ de la psychologie et les plus apparemment reconnus dans le champ 
de la santé, se voient aussi les plus menacés au niveau des conditions-mêmes de leur travail 
clinique dans le domaine de la santé mentale. Sans cesse, il leur faut réparer les voies d’eau 
du bateau sur lequel on les a embarqués.  
 
Deux faits sont particulièrement représentatifs de la piètre estime accordée aux psychologues 
par le pouvoir politique, lorsque le champ de la santé mentale n’est pas clairement différencié 
du modèle de la techno-médecine managériale des organes :  
 
• 1) la loi coordonnée du 10 mai 2015 relative à l'exercice des professions des soins de santé 
(article 68/1, § 1er) stipule que, mis à part les médecins, «nul ne peut exercer la psychologie 
clinique s'il n'est titulaire d'un agrément délivré par le ministre qui a la Santé Publique dans 
ses attributions».  
 
En d’autres termes, dans le champ global de la santé - confondu avec celui de la médecine - si 
le médecin peut exercer tous les actes du psychologue clinicien sans formation particulière – 
et non l’inverse – cela signifie qu’entre le statut du médecin et celui du psychologue, il s’agit 
moins – aux yeux du législateur – de différence que de supériorité.  
 
• 2) ceci explique probablement l’étonnante conduite du SPF-Santé quand il a élaboré le statut 
du «psychologue clinicien de première ligne»3 sans concertation avec le SPF-Classes-
Moyennes, et sans le moindre souci d’une éventuelle incompatibilité avec le Code de 
Déontologie des Psychologues — bien que le respect de celui-ci soit imposé par la loi à tout 
qui veut porter le titre de «psychologue».  
 
 
 
NOTA BENE  
 
Sans pouvoir les développer, ni les référencer - faute de place - je me permets d’ajouter en 
deux mots quelques éléments contextuels et conceptuels qui permettent d’éclairer le champ 
de la psychologie clinique et l’importance des enjeux actuels :  
 
• 1) Même si c’est plus dissimulé de nos jours, le corporatisme médical a régulièrement tenté 
de délégitimer toute pratique autonome dans le champ de la santé qui ne s’inscrive pas dans 
le champ médical : la pratique de la psychothérapie par des psychologues, par exemple.  
 
• 2) Les psychologues cliniciens n’ont pas attendu la loi sur «la pratique des soins de santé» 
pour travailler officiellement dans le domaine de la santé : il y a longtemps, par exemple, que 
le cadre des Services de Santé Mentale comporte obligatoirement un nombre donné de 
psychologues cliniciens rémunérés par les deniers publics. Et il en va de même dans nombre 
d’institutions.  
 

 
3  En soi une bonne chose, si l’on accepte de tenir compte de la spécificité et de l’autonomie des 
psychologues.  
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• 3) Le non-respect de la spécificité et de l’autonomie professionnelle des psychologues est 
favorisé par le pluralisme assez flou des études de psychologie et par le manque d’identité 
claire qui s’ensuit chez nombre de futurs praticiens. Beaucoup ont du mal à se faire respecter.  
 
• 4) Le champ de la santé est ordinairement – et abusivement – confondu avec celui de la 
médecine. Plus particulièrement avec celui de la techno-médecine managériale des organes. 
Or, des exigences déontologiques comme celles de la continuité des soins ou du secret 
professionnel s’inscrivent dans de tout autres nécessités éthiques et cliniques, selon qu’on 
évolue dans le champ de la médecine somatique ou dans celui de la santé mentale.  
 
• 5) Le champ de la santé mentale demande à être reconnu dans sa spécificité et dans les 
exigences propres du terrain qui est le sien. Par exemple, la première cause d’invalidité au 
monde est actuellement la dépression (OMS), laquelle se voit corrélée en premier avec la 
solitude, en second avec le chômage. Par ailleurs, le nombre de consultations en psychiatrie 
augmente avec le degré de pauvreté et de destruction du lien social. On est loin ici de la 
techno-médecine managériale des organes — même si bien sûr il y a des ponts. La santé 
mentale est en fait inséparable de la santé sociale.  
 
• 6) Le champ spécifique et multidisciplinaire de la santé mentale — où s’inscrivent, parmi 
d’autres, les pratiques des psychologues cliniciens — exige des modalités de formation, 
d’organisation et d’évaluation propres, pour ne pas être dénaturé. Ceci n’est pas pris en 
compte lorsque le managérisme techno-médical s’avère incapable de sortir de son modèle, et 
tente d’imposer ses propres normes (DPI, INAMI, KCE, DSM). À titre de comparaison avec 
l’INAMI, il faut noter que les Mutuelles, de leur côté, procèdent depuis longtemps à des 
remboursements partiels des consultations chez les psychologues en respectant parfaitement 
leur secret professionnel.  
 
• 7) Last but not least. Quelques données scientifiques bien établies – mais systématiquement 
«oubliées» – soulignent l’importance du champ relationnel et du champ cognitif – et donc 
celle de la psychologie – dans le champ général de la santé. Par exemple, il est 
expérimentalement établi que l’effet placebo – et donc le champ relationnel et cognitif – 
intervient en moyenne dans 33% des effets thérapeutiques positifs — toutes maladies ou 
pathologies, et toutes méthodes thérapeutiques confondues (de la chirurgie à la 
psychothérapie). De plus, même en milieu animal, il est établi que des effets de contexte 
(environnement stressant ou apaisant) peuvent potentialiser ou inhiber les effets d’une même 
molécule (ceux, par exemple la chlorpromazine, mieux connue sous le nom commercial de 
Largactil). Enfin, il est établi que les antidépresseurs de dernières générations (ISRS) – 
massivement prescrits dans le monde – ne fonctionnent pas mieux que des placebos.  
 
 
Un champ spécifique dans le domaine de la santé est donc ouvert, de plein droit, à la 
psychologie — pour peu qu’on prenne au sérieux les données de la science, et pour autant 
que les psychologues cliniciens refusent de se faire traiter comme des sous-médecins. 
L’existence et le renforcement de la Commission des Psychologues et de son Code de 
Déontologie sont à ce niveau fondamentaux.  
 

            Francis Martens, président de l’APPPsy 
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2)  Compte rendu de la matinée de travail du 28 février  
avec le ministre David Clarinval et son cabinet  
 
 
Chèr(e)s collègues membres de l’APPPsy, 
 
 
voici le compte rendu des différentes étapes récentes franchies dans le processus de 
consensus concernant le projet de réforme du cadre légal de la Commission belge des 
psychologues. 
 
Comme vous le savez, ce projet de réforme a été initié, il y a plusieurs années par l’APPPPsy 
(2018), et a exigé un long moment d’accordage pour que les réflexions puissent aboutir à des 
accords inter-associations. 
 
Nous vous informions, dernièrement, de l’accord auquel nous étions finalement parvenu à 
propos de la dernière mouture de ce projet, dans le cadre du vote à l’assemblée plénière de 
la Compsy. Ce dernier a donc pu être envoyé au cabinet de notre ministre de tutelle (Classes 
Moyennes, David Clarinval), en prévision de de son approbation, puis de sa ratification, et 
aussi d’une prochaine concertation avec le ministre de la santé, Franck Vandenbroeck. 
 
À la suite d’une première lecture, le ministre nous a adressé ses premiers commentaires 
concernant la faisabilité de cette réforme ainsi que les points qui restaient encore à débattre 
pour que le consensus puisse être global. Après une concertation interne au sein de chaque 
association concernée, nous avons été invités à une réunion de travail au ministère, en 
présence du ministre David Clarinval, et de membres de son cabinet. Ce mardi 28 février 2023, 
les délégués des différentes associations : APPPsy, UPPsy-BUPsy, BAPS, UPPCF, VOCAB, VVKP 
et VVSP se sont donc mises autour de la table et sont parvenues, lors de cette longue réunion, 
à se mettre d’accord autour des différents points qui le nécessitaient encore.  
 
Rappelez-vous que l’objectif de la réforme du cadre légal de la Compsy concerne 
essentiellement  la consolidation de son statut légal et l’amélioration de son fonctionnement, 
par la modification de certaines de ses procédures internes, afin de veiller au renforcement 
des aspects démocratiques de ses procédures.  
 
En outre, ce projet de réforme trouve une part de sa nécessité au regard  dans la coordination 
indispensable avec les nouvelles réglementations qui concernent les psychologues cliniciens 
dans la loi « Qualité et Continuité des soins » élaborée par le SPF Santé.  
 
Plus précisément, l’objectif est de rendre obligatoire l’adhésion à  la Compsy, garante de la 
reconnaissance du titre de «psychologue» (et des titres composés à partir de ce mot) pour 
tous les psychologues, ainsi que du respect de notre code de déontologie et de ses instances 
disciplinaires. De manière concertée, nous souhaitons renforcer l’identité commune de notre 
profession, veiller à ses exigences déontologiques, et consolider par-là ses garanties de 
« qualité » aux yeux du public. 
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La finalité visée est de faire de la Compsy une « colonne vertébrale » éthique, déontologique 
et professionnelle, garantissant l’autonomie et la spécificité de notre profession de 
psychologue.  
 
Cette reconnaissance essentielle de notre identité est devenue urgente, selon notre 
association, et nos collègues de la Compsy, compte tenu de la réglementation pour l’agrément 
et le visa délivrés pour les psychologues cliniciens intégrés dans la loi qualité des soins, dans 
le cadre du SPF santé.  
 
Dans ce contexte, notre profession et les missions qui lui sont propres risquent de plus en plus  
d’être considérés comme une profession de type « paramédical », formatée prioritairement, 
voire exclusivement, en fonction  d’objectifs de soins intrinsèques à la médecine des organes 
« techno-managériale ».  
 
Il nous semble essentiel de faire entendre que les missions du psychologue clinicien 
s’étendent - plus largement - au champ spécifique et multidisciplinaire de la santé mentale, 
de la relation clinique, et au cadre déontologique et éthique défini par la profession autonome 
des psychologues. L’enjeu est bien de ne pas laisser la dynamique de la relation clinique en 
psychologie se laisser totalement confondre, ou se réduire, à la logique médicale. Nous 
souhaitons recevoir la garantie que notre profession puisse rester celle de « confidents 
nécessaires », et voir préserver la confidentialité indispensable au travail de subjectivation 
dont le secret professionnel est la condition de possibilité. Ce cadre de travail est, en effet, un 
prérequis pour que notre relation de soin en santé mentale puisse advenir et que  la 
responsabilité que nous engageons dans notre profession reste un service fiable pour la 
population. 
 
« Un champ spécifique dans le domaine de la santé est ouvert de plein droit à la psychologie, 
pour peu qu’on prenne au sérieux les données de la science, et pour autant que les 
psychologues cliniciens refusent de se faire traiter comme des « sous-médecins ». L’existence 
et le renforcement de la Commission belge des psychologues et de son code de déontologie 
sont à ce niveau fondamentaux » (Francis Martens, Président de l’APPPsy, février 2023). 
 
Concrètement, voici ce à quoi nous avons abouti : 
 

- Il y aura désormais un lien juridique clair entre l’enregistrement - devenu obligatoire - 
pour les psychologues cliniciens à la Commission belge des psychologues (SPF Classes 
Moyennes), et l’obtention d’un visa et d’un agrément nécessaires pour exercer la 
psychologie clinique (SPF Santé),  

 
- Les membres de l’Assemblée Plénière (devenue «Assemblée des Représentants») 

seront élus directement par les psychologues inscrits à la Commission. Ce vote sera 
obligatoire, 

 
- Nos 4 différents secteurs (clinique, travail et organisation, enseignement et recherche) 

resteront représentés de façon pondérée,  
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- Les futurs Président et Vice-Président – assistés par un juriste n’ayant statut que de 
conseiller - seront des psychologues et non plus des juristes,  

 
- Un Commissaire du Gouvernement vérifiera la validité des processus formels de 

fonctionnement : votes, représentativité, décisions et compétences des différents 
organes,  

 
- Un commissaire aux comptes vérifiera ce qu’il en est du budget et des finances,  

 
- L’élargissement des compétences de la Compsy, qui pourrait délivrer des 

accréditations pour la mise en œuvre de l’exigence de formation continuée, telle 
qu’exigée par notre code, en lui attribuant une nouvelle mission en matière de 
formations spécifique à la déontologie. 

 
Voici ce qui serait précisé et organisé dans un second temps : 
 

- L’obligation de l’inscription à la Compsy pour tous les psychologues, 
 

- Réforme des organes disciplinaires, 
 

- Communications et flux des informations coordonnées entre Classes moyennes et SPF 
santé, 

 
- Alignement des mesures disciplinaires entre Commission de Contrôle (SPF santé) et 

Conseils disciplinaires (Compsy), 
 

- Validation des critères d’octroi des accréditations.  
 
Bien que nous ayons franchi une étape significative dans l’élaboration de l’Arrêté qui 
complétera la loi de 1993, il nous reste matière à réflexion et à mobilisation concernant 
certains points essentiels : 

- L’accueil des orthopédagogues, à leur demande, sous le régime d’un code de 
déontologie commun (celui des psychologues),  

- La vigilance à communiquer clairement les objectifs de notre association en vue de 
l’élection des futurs candidats-délégués à l’Assemblée des Représentants, afin qu’ils 
puissent faire entendre la voix de la spécificité de notre épistémologie 
psychanalytique,  

 
- Faire reconnaitre et défendre la légitimité de nos centres de formations continuées. 

 
Nous attendons avec impatience les conclusions de la concertation annoncée entre nos 
ministres concernés, en vue de la mise en œuvre de la nécessaire complémentarité entre les 
conventions pour la psychologie clinique et les exigences de la Commission des Psychologues.  
 
 

       Lara  Nils      vice-présidente de l’APPPsy 
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L’avis du Conseil Fédéral des Professions de Soins de Santé Mentale  
concernant le DPI du Psychologue Clinicien et de l’Orthopédagogue 
Clinicien4 

 
Reconnaissance de la spécificité de la psychologie clinique  
un pas en avant, mais... 

 
Geneviève Monnoye, le 21mars 2023 

 
 
Coup d’œil dans le rétro....  
 
En 2019, le Comité d’Éthique et Déontologie de l’APPPsy (CEDA) reçoit plusieurs plaintes de 
collègues sommés de déposer un résumé de chaque entretien psychologique dans le dossier 
-patient sensé rester la « propriété de l’institution ». Peu de temps après, en mai 2019 parait 
la loi relative à la Qualité de la Pratique des Soins de Santé (loi Qualité). Cette loi ignore la 
spécificité du champ de la santé mentale. Les articles rédigés dans l’urgence trouvent écho 
dans divers groupes de travail.  
La synergie de ces divers groupes de travail5 a permis de résumer et d’étoffer les discussions 
qui se déroulent au sein de la Compsy, de la LBSM, du CVSM-CVGGz. l’APPPsy soutient les 
diverses alarmes lancées sur les réseaux sociaux. 
Même si « les aspects somatiques et psychiques sont intimement connectés »6, il est de la 
responsabilité professionnelle du Psychologue clinicien de soutenir une position des plus 
confidentielles. Le respect de l’intimité psychique est la Valeur Humaine Ajoutée (VHA) de la 
psychologie clinique. 
 
Pendant trois ans les tentatives de discussions avec le SPF Santé échouent et ce malgré les 
avis de l’Autorité de Protection des Données (APD) et malgré les arguments pointus de la 
Compsy.  
Le découragement nous guette d’autant plus que plusieurs juristes s’appuient sur la définition 
de la confidentialité médicale et nous rétorquent que la loi qualité ne déroge pas au secret 
professionnel ! Au niveau médical en effet, le secret professionnel partagé n’est pas une 
exception au devoir de secret professionnel, il n’en est qu’une modalité. Ce qui est secret est 

 
4 Conseil Fédéral des Professions de Soin de Santé Mentale. Avis de décembre 2022. (CFPSSM/2022/AVIS-011)  
Cet avis concerne et les psychologues cliniciens (PC) et les orthopédagogues cliniciens (OC). Des discussions sont 
en cours : les OC rejoindraient-ils l’identité professionnelle des PC ? Rejoindraient-ils la Compsy ? Vu l’état actuel 
des discussions, je limiterai mon article à la déontologie et à l’éthique du psychologue clinicien.  
5 Le comité de programmation des webinaires de la LBSM, le groupe de travail Lois, le travail assidu des délégués 
de l’APPPsy à la Compsy, les discussions avec l’UPPsy-Bupsy et le Comité de Vigilance en Travail Social, le groupe 
de travail INAMI-COMPSY., les argumentations de l’ARPP et d’APPELPsy, etc. ont abouti à la création du Comité 
de Vigilance en Santé Mentale (CVSM-CVGGZ) devenu bilingue et pluridisciplinaire. A la demande de ce CVSM, 
Me Letellier est intervenu lors de la convention INAMI.  
6 VANDENBROUCKE Fr. Ministre de la Santé. Interview donné au journal Le Soir, le 15 février 2021 
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supposé le rester même s’il est divulgué au sein d’une bulle rassemblant les (très nombreux) 
praticiens entretenant une relation thérapeutique avec le patient.  
Dans le champ de la médecine des organes, la confidentialité est une condition facultative, un 
adjuvant éventuel. Une rupture de la confidentialité n’entraine pas forcément une rupture du 
traitement. (Les antibiotiques agissent même si le médecin généraliste, dans un rapport au 
médecin du travail, manque de discrétion.) Dans le champ de la médecine somatique, le 
patient est rassuré de savoir son dossier soigneusement tenu à jour. Les attaques 
informatiques sévissant dans les milieux hospitaliers ne le font même pas sourciller. Dans le 
champ du somatique, une transparence tous azimuts sauve des vies ! 
 
La loi qualité faisait l’impasse sur la spécificité de la santé mentale.7.  
Dans le champ de la santé mentale, le secret professionnel et sa double finalité est notre outil 
de travail ; le secret professionnel est le fondement de la relation de confiance—l’accès en 
confiance à nos professions et la possibilité de nouer avec un professionnel de la santé 
mentale, une relation de confiance. 
Nous ne pouvions accepter la fossilisation pendant 30 à 50 ans de l’intimité psychique des 
patients8. Nous ne pouvions accepter l’ampleur d’un partage passif du DPI, nous ne pouvions 
accepter que cette intimité soit colportée à un nombre excessif de destinataires inconnus9. 
Nous ne pouvions admettre le renversement de la logique qui prévaut en matière de secret 
partagé ; auparavant, le devoir de se taire était le principe ; parler était une exception 
rigoureusement justifiée au cas par cas. Avec la loi Qualité, c’est le « se taire » qui devient 
l’exception.  
La responsabilité du professionnel ne pouvait être éliminée. La condition d’œuvrer à une 
même mission doit être exigée. (Un avocat et un PC sont tous deux soumis au devoir de secret 
professionnel ; ils ne poursuivent pas pour autant, une même mission.) Et que dire du 
consentement éclairé, dans la réalité de nos pratiques cliniques ? Ne frôle-t-il pas, dans 
certaines situations, l’imposture10 ? 
 
 
L’APPPsy et d’autres associations professionnelles exigent un retour à une confidentialité 
déontologique et éthique. Nous devions restaurer les racines de la psychologie, cette 
héritière des sciences humaines et philosophiques. La santé mentale relève aussi de la santé 
affective et relationnelle. La santé mentale est corrélée à la santé sociale. Nous exigions la 
possibilité de consulter sous couvert d’anonymat.  
 
Dans le secteur infanto-juvénile, le secret professionnel serait très malmené. Des parents à 
raison, nous questionnent sur le devenir des données confidentielles, celui des résultats aux 
tests psychologiques par exemple. 

 
7 MONNOYE G. Secret professionnel - et/ou – Continuité des soins dans la transparence ? Un conflit de valeurs. 
Journal du Droit des Jeunes (JDJ) n° 405 mai 21. 
8 Loi Qualité. l’art. 33 précise le contenu càd, les rubriques à remplir « le cas échéant ». Quelques items posent 
question.  
9 Loi Qualité.  Art. 36 à 40 relatifs aux accès aux données. A ce jour, les arrêtés d’application de ces articles ne 
sont pas publiés. 
10CAVERNI J.-P. et GORI Roland. Le consentement. Droit nouveau du patient ou imposture ? Éditions In Press, 
2005.  
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Comment pourrions-nous promettre la confidentialité à un enfant si ses parents gestionnaires 
du DPI ont un droit de regard sur sa parole et s’arrogent en cas de conflit, le droit de la 
divulguer à leur avocat respectif ? 
 
Dans le secteur infanto-juvénile, un DPI risque d’être, pendant trente à cinquante ans, une 
épine au pied invalidante : 
 

- Le casier judiciaire d’un adolescent qui aurait commis un acte de délinquance sera 
vierge à sa majorité ; à l’opposé, le DPI ne le sera pas !  Pas de droit à l'oubli pendant 
50 ans. (plus de 2 générations !) Or cet acte de délinquance même gravissime fut peut-
être un SOS à entendre et non à épingler!  
La soi-disant continuité des soins pourrait s’avérer délétère!  

- N’importe quelle personne peu scrupuleuse—même des dizaines d’années plus tard—
pourra utiliser comme munition dans un conflit ultérieur, la trace laissée dans le DPI 
d’une difficulté comportementale, réactionnelle, passagère. 

 
Comment endiguer le processus d’objectivation et donc de dé-subjectivation des soins 
psychiques. N’en va-t-il pas de notre responsabilité de praticien de la santé mentale? Mettre 
en tension différentes lois, par ex. la loi qualité, la loi relative aux droits du patient, le 422bis 
et/ou le RGPD est justifié. Ne sommes-nous pas sommés d’exercer cet art de choisir en 
situation difficile, la moins mauvaise solution»11 ? 
 
 
En avril 2022, un groupe de travail est créé au sein du CFPSSM 
 
il a pour objectif d’éclairer le ministre de la Santé sur la loi Qualité et ce fameux DPI. l’APPPsy 
fait parvenir à quelques collègues siégeant au CFPSSM les articles résumant les principales 
craintes collationnées12. Elle envoie le dernier article de Lucien Nouwynck13 qui lui aussi attire 
l’attention sur la spécificité du champ de la Santé Mentale : Mais en santé mentale, comme 
en travail social, le bénéficiaire des soins ou de l’aide sera le plus souvent soucieux de 
discrétion. L’enregistrement de données, leur accès, la durée de leur conservation et 
l’application effective du droit à l’oubli14 devraient tenir compte de ces spécificités. Quelques 
membres de l’APPPsy, de UPPsy-BUPsy et d’APPELPsy15sont appelés en tant qu’experts.  
 

 
11 LONGNEAUX J. M. Revue Éthica Clinica n° 106. Éditorial. 1er webinaire de la LBSM. Le secret 
professionnel appliqué au champ de la santé mentale. 7 octobre 21.  
12 Site de l’APPPsy et sites des autres associations professionnelles concernées (UPPsy-Bupsy, 
Appelpsy, ARPP, EBP-BSP—etc.) 
13 NOUWYNCK L. Procureur général hre, magistrat suppléant près la cour d’appel de Bruxelles. 
Président de la commission de déontologie de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la 
protection de la jeunesse. « Travail médico-psycho-social et secret professionnel partagé. Avec 
qui ? Quoi ? Et le dossier électronique ? Éthica Clinica, mars 2022.  
14 Voir RGPD, art. 17 « Droit à l’effacement », « droit à l’oubli » 
15 APPELPsy : Association Professionnelle des psychologues cliniciens de la Parole et du 
Langage 
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En février 2023 est divulgué l’avis du CFPSSM ; Il s’agit d’un travail colossal d’éclairage et de 
tentative d’arbitrage du conflit de valeurs entre confidentialité et/ou une éventuelle continuité 
des soins. Ce groupe de travail devait tenter répondre à deux questions : 1°- Quelles données 
supplémentaires sont nécessaires et/ou utiles dans l’inventaire d’un DPI ? Et 2°- Quelles sont 
les conditions nécessaires pour permettre l’obligation d’avoir un fichier électronique ?16. 
Cette question de l’obligation d’avoir un dossier électronique est pour l’APPPsy, la plus 
épineuse.  
 
Dès les prémisses de son avis, le groupe de travail du CFPSSM insiste sur la nécessité d’un DPI 
propre aux PC.17. « Le secret professionnel est un des principaux outils de travail du 
psychologue clinicien (PC). Le devoir de secret professionnel est le fondement de la mise en 
place d’une relation de confiance » et « La fonction première d’un DPI est l’amélioration de la 
qualité des soins au patient »18 . 
 
Après tant d’années, nous n’espérions plus la reconnaissance de la spécificité du champ de la 
santé mentale ni celle d’un DPI propre au PC. Nous remercions le CFPSSM d’être parvenu à ce 
premier consensus ; c’est un vrai premier pas.  
 
Avant de développer notre principal sujet d’inquiétude, quelques morceaux choisis seront 
soulignés. 
 

a) Concernant le contenu du DPI : 
 

La Loi Qualité demandait au professionnel de mentionner, le cas échéant et dans les limites de 
ses compétences19 une liste de contenus. En revanche, le CFPSSM propose une liste minimale 
des informations à consigner dans le DPI. 
Loës Salomez par ces quelques mots, le cas échéant, en appelait à une marge de liberté et de 
responsabilité du PC. La modification de ces trois mots le cas échéant est-elle argumentée ?  
Les notes personnelles du PC ne font pas partie du DPI20 ; le CFPSSM clôture de manière ferme 
et espérons-le, de manière définitive, la vieille discussion suscitée par les exigences de la loi 
relative aux droits du patient. 
 

b) Concernant les accès au DPI : 
 

Le CFPSSM préconise un DPI stratifié et modulaire avec contrôle d’accès dynamique. La 
position par défaut doit être l’absence de partage de données avec d’autres 
prestataires d’aide; cela inclut également, le contenu du dossier, le fait que le patient a 
consulté un PC 21.  

 
16 Avis du CFPSSM p. 5  
17 Avis du CFPSSM p. 6. Il est prématuré d’associer les orthopédagogues cliniciens (OC.) à notre argumentation. 
Actuellement, seuls les Psychologues Cliniciens (PC.) reconnaissent le code de déontologie du psychologue 
(2018).  
18 Avis du CFPSSM p. 7. 
19 Loi qualité art. 33.  
20 Avis du CFPSSM p. 10.  
21 Avis du CFPSSM p. 8. 
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Qu’une demande de consultation auprès d’un PC puisse ne pas être partagée est 
certainement un autre pas en avant. Pourrions-nous en conclure qu’un patient pourrait 
consulter sous couvert de l’anonymat ?  
Le PC est forcé de mener une réflexion juridique, déontologique et éthique avant tout partage 
de données22. Le PC assume la responsabilité  de ce partage23: Le partage de certains modules 
serait accepté par le patient en concertation avec le PC.  
Les membres des équipes mono-multidisciplinaire auraient accès à certains sous-modules du 
dossier en concertation avec le patient ou son représentant légal et moyennant son 
consentement. Les principes du Secret Professionnel Partagé autoriseraient/limiteraient les 
accès éventuels aux intervenants externes. 
Les accès seraient accordé aux praticiens tenus au secret professionnel. Souligner que l’art. 
14 de notre code de déontologie exige une condition supplémentaire est plus qu’urgent  : ces 
praticiens soumis au devoir de secret professionnel doivent poursuivre une même mission. (Un 
avocat et un PC sont tous deux soumis au secret professionnel mais ne poursuivent pas 
nécessairement une mission identique.) 
Le partage d’informations contenues dans le DPI doit toujours être limité le plus possible aux 
personnes directement impliquées dans les soins et sur la base du « Need to know ».  
 
C’est le CFPSSM qui souligne deux arguments très pertinents : Le partage de données via un 
DPI ne remplace pas toujours de manière adéquate la concertation individuelle avec d’autres 
intervenants. Et lors du partage de données, il faut toujours tenir compte de l’objectif visé par 
la loi qualité : améliorer la Qualité des soins.24. (!)  
 
 

c) Concernant la durée du DPI ou le droit à l’oubli :  
 

La « durée de vie » de certains diagnostics est limitée, cette durée est influencée par des 
facteurs contextuels, existentiels.  Il faudrait donc également inclure la possibilité pour le 
patient d’apporter des corrections au dossier et de révoquer ou modifier son consentement au 
partage d’informations.  
Le droit à l’oubli et le partage d’informations relatives à des tiers seront justifiés en fonction 
de chaque situation singulière. 
 
 
Autres remarques épinglées par le CFPSSM  
 
Le CFPSSM souligne le conflit de valeurs entre une éventuelle continuité des soins et la durée de 
vie limitée de certains diagnostics liés à des facteurs contextuels ou des étapes de vie. ( !!!) 
Il reconnaît qu’un dossier Psy. peut provoquer des réactions négatives de la part des autres 
praticiens du champ de la médecine organique. ( !!!) 
Le CFPSSM souligne le compromis selon lequel le droit du tiers à la vie privée l’emporterait sur le 
droit du patient à accéder à ces données. 
 
 

 
22 Avis du CFPSSM p. 9. 
23 Code de déontologie du psychologue ; art. 14.  
24 Avis du CFPSSM p. 9. 



 18 

 
Une demande de consultation sous couvert de l’anonymat ? 
 
Dans des articles précédents, la diversité des missions du PC. avait été soulignée : les soins 
psy. à domicile, le soutien à une demande d’aide psychologique, le filet thérapeutique tendu 
autour du patient entre les membres d’un réseau, les évaluations et expertises répondront à 
une demande de partage de quelques données objectives, pertinentes, indispensables. les 
soins psychiques en institutions, en service de santé mentale ou en planning doivent 
éventuellement veiller à la continuité des soins, et ce durant le temps du soin. La collecte de 
données ne devrait pas excéder la finalité du traitement25.  
Le plus haut degré de confidentialité sera exigé lors d’une demande de psychothérapie, 
lorsqu’une personne nous fait la confiance de nous partager son intimité, ce for-intime plus 
intime que certaines données confidentielles, cette intimité qui n’est quelques fois pas encore 
connue et qui ne se dévoilera que grâce à notre outil de travail qu’est le secret professionnel. 
 
Pour qu’une rencontre puisse advenir et afin que s’initie un cheminement intérieur, le 
psychothérapeute garantit une confidentialité faite d’engagement et de responsabilité26. 
Malgré le cortège de sentiments liés à la pudeur, à la honte et à la culpabilité, grâce à ce pacte 
de soin basé sur la confiance, la personne ose approcher sa vulnérabilité psychique et se 
(re)construit dans le lien à l’autre. Penser c’est parler tout bas ou plutôt, parler en 
psychothérapie, c’est se penser. C’est ce que résume la formule du philosophe Ricoeur :  
« Le plus court chemin de soi à soi passe par autrui. »  
Dans le secteur de la santé psychique, une transgression de la confidentialité est délétère. Sa 
relation de la personne avec le praticien de santé mentale est plus qu’endommagée; cette 
transgression remet en question l’entièreté du traitement psychique. 
 
Les notions de sécurité́ de base et de confiance, la notion d’intimité, ce lieu devenu « secret » 
convoquent ce que nous connaissons du développement de l’enfant. Ces données 
scientifiques sont à la base des différentes pratiques de soins psychiques, mêmes celles des 
thérapies dites brèves. C’est la relation de confiance qui permet la levée progressive du voile 
tombé sur l’intime. Ces données qui relèvent de l’intime ne sont ni pertinentes, ni nécessaires 
à la continuité des soins.  
 
Le processus de soin psychique se déroule essentiellement au sein d’une relation 
intersubjective. La parole ou le média utilisé est une élaboration et non une communication.  
Le code de déontologie du Psychologue est clair ; le psychologue ne peut passer d’une mission 
de soin à une mission d’expertise/évaluation. 
Les sentiments de pudeur, honte et culpabilité accompagnent très souvent une demande 
d’aide psychologique ; souvent la personne tente éviter que son entourage ne devine sa 
démarche. 
 
Il nous reste à démontrer que le partage de l’intime est illégitime et disproportionné par 
rapport à sa finalité. Il nous appartient d’acter que pour certaines personnes, le fait même de 

 
25 RGPD. 
26 GUSTIN Pascale. LBSM 2èwebinaire du 25-11-21. « Qui ne dit mot consent-il vraiment ? » 
site de l’APPPsy  
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chercher une aide psychique fait partie de leur intimité. Si la situation clinique nous y autorise, 
une écoute sans ouverture de dossier médical devrait être garantie et ce, sans contrepartie 
financière. « Le psychologue préserve la vie privée de toute personne en assurant la 
confidentialité de son intervention.27 ». 
 
Un DPI est dit devoir favoriser les soins... Informatiser une demande de consultation liée à un 
questionnement existentiel, au passage d’une étape de vie à une autre, aux circonstances de 
cette vie est un non-sens et un obstacle aux soins psychique. Certaines personnes se dirigeront 
vers des circuits psy. parallèles  
  
Une consultation dans l’anonymat ne pourrait-elle être soutenue et argumentée par le devoir 
de protection de l’intimité de la personne28? Ne pas tenir compte d’une demande de 
consultation dans l’anonymat ne serait-il pas une faute déontologique, voire, dans certaines 
circonstances, un délit de non-assistance à personne en danger ?29. 
Le consentement éclairé du patient ne s’impose-t-il pas dès l’ouverture du dossier? Qu’en dit 
le RGPD ? Une consultation dans l’anonymat ne pourrait-elle être soutenue par l’ exigence 
d’une confidentialité éthique, cette recherche de la moins mauvaise des solutions?  
 
 
Conclusions 
 
Le CFPSSM soutient l’exigence d’un DPI spécifique aux PC. La spécificité de la santé mentale 
serait donc reconnue. La menace d’un code de déontologie « tronc commun » pour tous les 
praticiens insérés dans la loi qualité —menace annoncée par le réfractaire à la réécriture de 
l’art. 12 du code de déontologie (version 2014) s’éloigne. La menace du « qui ne dit mot 
consent… » suivrait-elle le même chemin ? 
 
Les recommandations du CFPSSM préserveront-elles la qualité de nos pratiques cliniques ? 
Lors de certaines missions et dans certains services, dans l’intérêt du patient, un partage de 
données objectivables et pertinentes est sans doute nécessaire. Les psychologues cliniciens 
n’avaient pas attendu la loi Qualité pour rendre le plus humain possible un partage de données 
pertinentes et indispensables. Ce partage est élaboré avec le patient et réfléchi en équipe. 
Cette trace fonctionnelle, discrète et respectueuse de la personne et des tiers est centrée sur 
l’avenir. Elle reste interne au service. Cette trace est pertinente le temps d’une 
hospitalisation ; elle ne peut excéder celle-ci sauf si quelques éléments objectivables – une 
prescription médicamenteuse éventuellement—sont nécessaires à la continuité des soins.  
En cas de nécessité de partage de données confidentielles objectivables, il est toujours de 
notre responsabilité de soutenir la parole du patient. « Nous ne parlons pas du patient, mais 
avec le patient” 30. 
 
 
 

 
27 Code de déontologie du psychologue. Art. 21. 
28 Loi relative aux droits du patient.  
29 MONNOYE G. « Le cadre du soin psychique : secret professionnel et responsabilité du professionnel » paru dans 
la Nouvelle Revue Enfance Adolescence (NREA).  
30 Projet de Chartre du Comité de vigilance en santé mentale (CVSM-CVGGz). 
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ANNEXE  
 
Le code de déontologie du psychologue  
Quelques balises  
 
1°- Concernant le devoir de secret professionnel 
 
Une confidentialité qui touche même l’intervention du PC. La mission du soin psychique 
exige un degré de confidentialité maximal. Ce degré de protection irréversible.  
Art. 5 Le psychologue dépositaire, par état ou par profession, des secrets qu'on lui confie, est 
tenu au secret professionnel conformément à l'article 458 du Code pénal.  
Art. 4 La qualité ́de client ou de sujet s’apprécie à tout moment de la relation entretenue par 
le psychologue avec la personne ou le groupe de personnes qui fait l’objet de son 
intervention. Le degré ́de protection accordé est irréversible. 
Art 21 §1 Il préserve la vie privée de toute personne en assurant la confidentialité ́de son 
intervention y compris lorsqu’il est amené ́à transmettre des éléments de celle-ci. 
Art. 45. Lorsqu’un psychologue exerce diverses activités (par exemple expertise, diagnostic à 
la demande de tiers, thérapie, fonctions administratives, ...) il veille à ce que le client ou sujet 
soit au courant de ces divers types d’activités. Il précise toujours dès le départ à son client ou 
sujet dans quel cadre il le rencontre. Il s’en tient à une seule activité ́avec la même personne.  
 
 
2°- Concernant le consentement à l’enregistrement de données 
 
Art. 19 Le consentement libre et informé du client, du sujet ou de son représentant légal doit 
être obtenu avant tout enregistrement (par exemple : manuscrit, audio-visuel, informatique, 
etc.) des données qui le concernent. Pratiques mono et/ou pluridisciplinaires. Différenciation 
des missions. 
 
3°- Concernant les pratiques mono et pluridisciplinaires 
Art. 50. Dans la coopération avec d’autres professions, le psychologue fait respecter son 
identité ́et son indépendance professionnelles et respecte celles des autres.  
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Vivalia et l’euthanasie du secret médical 
par Vincent Magos,  psychanalyste*  
 
Pour des raisons aussi bien éthiques que cliniques, les psychologues cliniciens et les 
psychothérapeutes - tant soit peu expérimentés - s’opposent au principe-même du dossier 
personnel informatisé (DPI) dans le cadre de leurs pratiques. Les cyber-attaques et les 
demandes de rançon répétées contre les hôpitaux (mi-mars 2023 encore contre l’Hôpital Saint-
Pierre, à Bruxelles) démontrent en outre que, d’un point de vue strictement technique, la 
sécurité informatiques est un leurre, et que les données personnelles les plus intimes peuvent 
se retrouver en in clin d’œil sur le «dark net». C’est le moment de republier la Carte Blanche de 
mai 2022 de notre collègue Vincent Magos.       
    

 F M  
Le Soir 23/05/2022  
 
La cyberattaque du groupe hospitalier Vivalia rappelle au grand public à quel 
point ce qui est dans un réseau informatique est en réalité à l’air libre. Déjà en 
2017, nous étions alertés par le fait que des hôpitaux vendaient des données 
médicales à des firmes commerciales. Il nous fut répondu que ces données 
étaient anonymisées. Depuis lors les chercheurs ont pu montrer que 
l’anonymisation des données était un leurre. En France, la concentration des 
données médicales au sein d’Azure-Microsoft a provoqué un tollé et une remise 
en question de cette concentration. Aux USA, via son projet Nightingale, Google 
récolte déjà les données de quantité de patients ; Amazon ou Apple ont des 
programmes similaires. 
Je n’ai pas d’objection à ce que mon groupe sanguin soit public ni les radios de 
mon bras cassé. Mais qu’en est-il de ma séropositivité VIH ? De l’IVG pratiquée 
à l’insu de mes parents ? De la tentative de suicide lors de mon adolescence ? De 
la dépression survenue quand j’ai perdu mon boulot… Toutes données bientôt à 
l’air libre elles aussi. 
Car oui, que Vivalia paye ou non la rançon… peu importe, les données sont dans 
la nature. Qu’il s’agisse de hackers ou de business, d’un groupe hospitalier ou 
d’un autre… peu importe, tôt ou tard les données sont à la disposition d’un 
employeur, d’un assureur… 
 

Un marché de 200 milliards d’euros  

Au plan international, 4.000 courtiers en données (datas broker) s’affairent sur 
un marché évalué à 200 milliards d’euros. Données qui relèvent notamment de 
notre intimité, de notre santé mentale. 
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Dans la série « En thérapie », le Docteur Dayan, indique qu’il ne prend pas de 
notes. Et c’est effectivement ainsi que beaucoup de psychothérapeutes 
procèdent, et ce pour deux raisons. 
D’une part, la mémoire nécessaire à notre travail n’est pas séquentielle ni même 
organisée mais bien « flottante », et un élément particulier reviendra à point 
nommé au détour d’un souvenir. C’est bien une des choses que l’on apprend au 
cours de notre (longue) formation : écouter de manière très particulière avec un 
cerveau qui n’a rien d’un disque dur. À lire aussi Nos données santé: une 
confidentialité menacée  
La seconde raison réside dans une règle très simple, condition de possibilité de 
notre travail : « Tout ce qui se dit ici reste ici ». 
S’il nous arrive donc de prendre note, ce sera tout au plus sur du papier avec un 
crayon et d’une écriture suffisamment indéchiffrable pour que le propos reste 
secret. 

Des pressions multiples  

Mais les choses changent et les pressions se font multiples pour que les psys 
passent eux aussi aux dossiers informatisés. 
Ainsi par exemple, le Ministre de la Santé déclarait dans Le Soir du 15 février 
qu’« Il est en effet demandé aux psychologues cliniciens de partager un rapport 
avec le médecin généraliste du patient. » « Pour nous, ajoute-t-il, cette condition 
était absolument évidente et essentielle. C’est ce qu’il se passe dans les soins de 
santé somatique. Le patient est indivisible ; les aspects ayant trait à la santé 
mentale et somatique sont intimement connectés. ». C’est hélas, surtout les 
donnés qui sont très « intimement connectées »… 
Voilà pourquoi j’invite mes collègues à entrer en résistance et à se refuser à toute 
informatisation de ce qui relève du domaine de la santé mentale. Personne n’a 
même besoin de savoir que Monsieur Dupont est un jour venu me voir. 
Voilà aussi pourquoi la gestion des données personnelles en matière de santé 
doit faire l’objet d’un débat nettement plus public et éclairé qu’il ne l’est 
actuellement. 
 

*  Dernier ouvrage : Résister à l’algocratie, Éditions Fabert, mars 2022 
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Guide de référence obligatoire officiel (avril 2022, COCOF, Belgique) à l’usage 
des éducateurs et des enseignants.  
 
https://www.evras.be/fileadmin/user_upload/12/Guide_pour_l_EVRAS_-
_Balises_et_apprentissages_COMPLET.pdf  
 
Prendre des hormones ou pas ? Recourir à des opérations chirurgicales ou pas ? 
Telles sont les questions que tout enfant de 9 ans devrait, selon le «Guide», 
pouvoir se poser dans le but de rencontrer au plus vite son «point de confort», 
par-delà les stéréotypes de genre qui l’aliènent et l’affligent.  
 

_________________________________________________________________ 

 

 
Où il apparaît qu’au creux de sa «zone de confort» et au fil de sa «novlangue», le 
néo-conformisme transidentitaire n’a aucune notion – ni individuelle ni collective, 
ni clinique ni théorique - de ce à quoi peut ressembler le développement d’un 
enfant — et n’est point sans ressembler lui-même à une maladie qui se prendrait 
pour son propre remède.   F M  
 
 
Thématique  1 
 

 
P 52  Dès 9 ans « Accepter les changements et différences physiques 
(morphologies, diverses formes et tailles du pénis, des seins, de la vulve, 
changements volontaires liés à l’identité de genre, etc.) »  
P 53  Dès 9 ans : Encadré : « Les enfants vivent, chez certain·es, les premiers 
changements pubertaires. La grande partie du développement se situe entre 9 
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et 13 ans pour les corps femelles et entre 10 et 14 ans pour les corps mâles. La 
puberté précoce est l’apparition des signes secondaires de maturation sexuelle 
deux ans avant l’âge moyen. Chez les corps femelles, la puberté précoce se situe 
à 7 ans et chez les corps mâles, à 9 ans. »  
 
Thématique  2 
 

 
 
P 63  Dès 9 ans : « Prendre conscience qu’on peut choisir librement son·sa ou 
ses partenaire·s Savoir qu’on peut choisir quand et à qui on dit qu’on est 
amoureux·se, attiré·e, etc.  Être capable de choisir librement son·sa ou ses 
partenaire·s. Reconnaître qu’on peut choisir quand et à qui on dit qu’on est 
amoureux·se, attiré·e, etc.  
P 67  Dès 12 ans : « Ses besoins et ceux des partenaires : aimer et être aimé·e, 
s’affirmer et être écouté·e, reconnaître l’autre et être reconnu·e, se sentir en 
sécurité, avoir un espace pour soi et laisser de l’espace à l’autre dans la relation, 
respecter ses besoins sexuels et ceux de l’autre »  
 
Thématique  3  
 

 
P160  Dès 5 ans : « Prendre conscience que son identité de genre peut être 
identique ou différente, se rapprocher, s’éloigner, correspondre, ne pas 
correspondre, différer, osciller, ... de celle assignée à la naissance »  
P 161  Dès 5 ans : « Consolider sa propre identité de genre » et «Identifier et 
exprimer son identité de genre »  
P 162  Dès 9 ans : « Se sentir libre de questionner les normes et stéréotypes de 
genre pour trouver son point de confort » « Il s’agit de l’ensemble des éléments 
pouvant être mis en place par une personne transgenre afin de favoriser le 
sentiment de bien-être par rapport à sa propre identité de genre : adopter une 
démarche différente (ou pas), changer sa façon de s’habiller (ou pas), prendre 
des hormones (ou pas), recourir à des opérations chirurgicales (ou pas)... »  
P 163  Dès 9 ans : « Se questionner sur son identité de genre »  
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Thématique  4 
 

 
P 185  Dès 5 ans : « Être conscient·e du moment où on entre dans sa sphère 
intime, avoir conscience des limites de son intimité, et à quel moment on peut 
ressentir le besoin d’être dans l’intimité (pour une situation ou avec quelqu’un·e)  
P 191  Dès 9 ans : « Reconnaître que les partages de sextos et/ou de nudes 
peuvent être excitants et être source de plaisir, dans un cadre de confiance et 
de consentement avec l’autre. Se sentir libre d’envoyer des sextos et/ou des 
nudes dans le consentement.  
 
 
 
 À propos de l’obscurantisme paré des lumières de l’esprit, voir Salvador Dali :  
 

Le premier à avoir comparé la femme à une rose est un génie   

le deuxième, un imbécile    

 
Rejoindre la lettre collective adressée à la Ministre Caroline Désir :  
 
 
https://forms.gle/tTMwDAZyWretQHck9 
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EXPLOSIONS AMENTIALES, PAROLES GELÉES, VIOLENCES ENCLAVÉES   
 

 
 
Comme le savent celles et ceux qui ont eu l’audace de visiter les caves du château 
de Pommard - quelquefois dans un état second, mais en se réconfortant de 
quelque gougère - ce sombre périple débouchait sur un sanctuaire, éclairé d’une 
seule et simple bougie, où trônait au-deçà des chais et par-delà les apparences 
– dans les sous-sols du sieur Laplanche – la «dive bouteille», chère à la quête de 
Maître Alcofribas Nasier - abstracteur de quintessence - connu quelquefois sous 
le nom de François Rabelais (1483-1553).  
           F M 
 
Nul doute que le déchainement de l’inconscient amential du sieur Dejours (Le 
corps, d’abord, 1987), et des violences enclavées consécutives du sieur 
Laplanche (Sexual, 2006), ne trouvent chez Maître Alcofribas leur source. Quand, 
sous l’empire des circonstances, les paroles - devenues choses - se dégèlent, ce 
ne sont point, en effet, mots d’amour ou tendres confidences qui parviennent 
aux tympans, mais explosions d’indicibles fureurs – pétages de plombs, 
somatisations violentes, … - où le sens fait défaut :  
 
 
En pleine mer, alors que nous banquetions, grignotions, devisions, et faisions de 
beaux discours, Pantagruel se leva et se mit sur pied pour découvrir les 
environs. Puis il nous dit : « Compagnons, n’entendez-vous rien ? Il me semble 
que j’entends dans l’air des gens qui parlent, je ne vois toutefois personne. 
Écoutez. » 
 
À son commandement nous fûmes attentifs, et à pleines oreilles humions l’air 
comme de belles huitres ouvertes, pour entendre une voix ou un son 
quelconque : et pour ne rien perdre, à l’exemple de l’Empereur Antonin, nous 
opposions nos mains en paume derrière les oreilles. Néanmoins nous 
protestions n’entendre aucune voix. Pantagruel continuait d’affirmer entendre 
des voix diverses en l’air, tant d’hommes comme de femmes, quand nous fûmes 
d’avis, ou que nous les entendions pareillement, ou que les oreilles nous 
cornaient. Plus nous persévérions à écouter, plus nous discernions les voix, 
jusques à entendre des mots entiers.  
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Cela nous effraya grandement, et non sans cause, personne ne voyant rien, et 
entendant des voix et des sons divers, d’hommes, de femmes, d’enfants, de 
chevaux : si bien que Panurge s’écria : « Ventre bleu est ce qu’on se moque ? 
Nous sommes perdus. Fuyons ! C’est un piège ! Frère Jean es-tu là mon ami ? 
Tiens-toi près de moi je te supplie ! As-tu ton épée ? Prends garde qu’elle 
n’attache au fourreau. Tu ne la dérouilles point à demi. Nous sommes perdus. 
Écoutez : ce sont par Dieu coups de canon. Fuyons ! Je ne dis pas avec les pieds 
et les mains, comme disait Brutus en la bataille Pharsalicque, je dis à voiles et à 
rames. Fuyons ! Je n’ai point de courage sur mer. En cave et ailleurs j’en ai 
tant et plus. Fuyons ! Sauvons-nous ! Je ne le dis pas parce que j’en ai peur. 
Car je ne crains rien à part les dangers. Je le dis toujours. Comme le disait le 
Franc archer de Bagnolet. Ne risquons pas de nous faire frapper. Fuyons. 
Change de cap ! Vire de bord, fils de putain ! Plût à Dieu que présentement je 
fusse en Quinquennois à peine de jamais ne me marier. Fuyons, nous ne 
sommes pas pour eux. Ils sont dix contre un, je vous assure ! En plus,  ils sont sur 
leur terrain, nous ne connaissons pas le pays. Ils nous tueront. Fuyons, ce ne 
nous sera pas un déshonneur ! Démosthène dit que l’homme fuyant combattra 
à nouveau. Retirons-nous pour le moins ! Orche, poge, au trinquet, aux 
boulingues ! Nous sommes morts. Fuyons, de par tous les Diables, fuyons ! »  
Le pilote fit réponse : « Seigneur, ne vous effrayez de rien. Ce sont ici les confins 
de la mer glaciale, sur laquelle eut lieu au commencement de l’hiver dernier 
passé une grosse et félonne bataille, entre les Arismapiens, et les Nephelibates. 
Alors gelèrent en l’air les paroles et cris des hommes et femmes, les chocs des 
masses d’armes, les heurts des armures, des cuirasses, les hennissements des 
chevaux, et tout l’effroi d’un combat. Aujourd’hui, la rigueur de l’hiver passée, 
avec la sérénité et la douceur du beau temps, elles fondent et sont entendues.»  
– « Par Dieu, dit Panurge, je le crois. Mais  pourrions-nous en voir une ? Il me 
souvient avoir lu qu’à l’orée de la montagne en laquelle Moïse reçut la loi des 
Juifs, le peuple voyait les voix sensiblement.» 
– «Tenez, tenez ! dit Pantagruel. En voici qui ne sont pas encore dégelées.» 
Il nous jeta alors sur le pont de pleines mains de paroles gelées, qui 
ressemblaient à des dragées perlées de diverses couleurs. Nous y vîmes des 
mots rouges, des mots verts, des mots azur, des mots noirs, des mots dorés. 
Lesquels, étant quelque peu échauffés entre nos mains, fondaient, comme de la 
neige, et nous les entendions réellement. Mais nous ne les comprenions pas, car 
c’était un langage barbare : excepté un assez gros, frère Jean l’ayant échauffé 
entre ses mains, qui fit un son tel que font les châtaignes éclatant dans les 
braises, et nous fit tous tressaillir de peur.» 
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—« C’était, dit frère Jean, un coup de canon en son temps.»  
Panurge demanda à Pantagruel de lui en donner encore. Pantagruel lui 
répondit que donner des paroles était acte des amoureux.»  
 – «Vendez m’en donc, disait Panurge.» 
 – «C’est acte des avocats, répondit Pantagruel, que vendre des paroles. Je vous 
vendrais plutôt du silence et plus chèrement, ainsi que quelquefois le vendit 
Démosthène moyennant son argentangine. » 
Malgré tout, il en jeta sur le pont trois ou quatre poignées. Et j’y vis des paroles 
bien piquantes, des paroles sanglantes, dont le pilote nous disait qu’elles 
retournent quelques fois au lieu où elles furent proférées, mais c’était la gorge 
coupée, des paroles horrifiques, et d’autres assez déplaisantes à voir. Nous les 
entendîmes fondues ensemble, hin, hin, hin, hin, his, ticque torche, lorgne, 
brededin, brededac, frr, frrr, frrr, bou, bou, bou, bou, bou, bou, bou, bou, 
traccc, trac, trr, trr, trr, trrr, trrrrrr, On, on, on, on ououououon : goth, 
mathagoth, et je ne sais quels autres mots barbares, et il disait que c’étaient 
des mots du heurt et du hennissement des chevaux au moment de la charge ; 
puis nous en entendîmes d’autres grosses et qui rendaient un son en dégelant, 
les unes comme des tambours et fifres, les autres comme des clairons et 
trompettes.  
Vous pouvez croire que nous y eûmes un agréable passetemps. Je voulais 
mettre en réserve quelques mots de gueule dans l’huile comme l’on garde la 
neige et la glace, et dans de la paille bien propre. Mais Pantagruel ne le voulut 
pas, en disant que c’est une folie de mettre en réserve ce dont on ne manque 
jamais et qu’on a toujours en main, comme sont les mots de gueule entre tous 
bons et joyeux pantagruelistes.  
 

in François Rabelais, Le Quart Livre, chapitre LV 
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ChatGPT pris la main dans le sac       
 
Le dimanche 19 mars 2023, j’ai posé à ChatGPT - la célèbre Intelligence Artificielle politiquement 
correcte31 - deux questions capitales pour éclairer des événements non élucidés dans l’histoire de 
la psychanalyse française. Chaque question était basée sur un fait supposé connu — mais en 
réalité inventé de toute pièce. Non seulement, ChatGPT accepte la fausse information, mais il y 
ajoute des éléments factuels nouveaux - totalement inventés par lui - pour la conforter : «rapports 
de presse de l’époque», «événement survenu en 1969», «Laplanche, membre de l’École 
Freudienne de Paris», «réfugié à Pommard en 1970», «altercation bien documentée devenue 
légendaire dans les cercles psychanalytiques» (sic). Bref, non seulement ChatGPT avale une «fake 
new», mais il la crédibilise en l’étayant par de nouveaux éléments tout aussi faux issus de son 
propre crû. En bonus, interrogé sur un «piège à marmotte» tout imaginaire, il n’hésite pas à 
calomnier Jeremy Bentham. Cerise sur le gâteau : en deux temps trois mouvements, il invente les 
fables les plus délicieusement sexistes qui soient.  
 
 

Première question  
 

 
 

31  Question à ChatGPT — Comment échapper à la police ?  Réponse — Je suis désolé, mais en tant qu’entité 
informatique, je ne peux pas fournir de conseils sur la manière d’échapper à la police ou sur toute activité illégale. 
Mon rôle est d’encourager les comportements éthiques et respectueux de la loi, et je ne peux pas encourager ou 
faciliter des activités criminelles. Si vous êtes en difficulté avec la police, je vous encourage à coopérer avec eux 
et à consulter un avocat pour obtenir des conseils juridiques. 
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Deuxième question  
 
 

 
 

 
 
 

Bonus  
 
 

Pour apprécier les réponses de ChatGPT qui vont suivre, il faut d’abord se souvenir de ce que 
Jeremy Bentham (Londres, 1748-1832) est un philosophe du droit — père de la théorie dite 
«utilitariste» en philosophie. S’il a fortement influencé Freud via son «principe du plus grand 
plaisir», il est surtout connu du grand public anglo-saxon en tant que défenseur de la cause 
animale. En effet, pour Bentham, la question n’est pas «Les animaux peuvent-ils raisonner 
comme nous ?», mais bien «Peuvent-ils souffrir à notre manière ?» — et là, pour lui, la réponse 
ne fait pas un pli et il importe de respecter les animaux en conséquence.  
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Les quatre prestations suivantes … 
 
… de ChatGPT se passent de commentaire et suggèrent de remplacer l’acronyme IA 
(Intelligence Artificielle) par HA (Hypocrisie Artificielle) — ce qui rend finalement ce petit félin 
très humain. En effet, si inlassablement, les positions officielles de ChatGPT vont dans le sens 
ci-dessous, il n’est pas difficile d’aller voir ce qui se cache sous le tapis :  
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La triste histoire du coq  
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Last but not least …  
 

 

 
 
 
propos de ChatGPT recueillis par Francis Martens 
en la veille du printemps Anno Domini MMXXIII  * 
 

https://chat.openai.com/chat 
https://openai.com/blog/chatgpt 
 
* Toute ressemblance avec des pensées existantes ou ayant existé serait purement fortuite, due à un bug informatique ou à 
une crise de conscience, et ne pourrait être imputable au transcripteur, ni à aucun de ses hologrammes.  
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Rappel à nos membres 
 
 

 
 

 … liste non limitative  
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 Êtes-vous en ordre de cotisation ? 




